
  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Ensemble contre la désinformation 

La désinformation dans le contexte de la guerre d’agression russe contre 

l’Ukraine 

Que signifie « désinformation » ? 

On entend par désinformation des informations 

fausses ou trompeuses divulguées de manière 

ciblée. Il faut distinguer ces informations des 

informations fausses ou trompeuses générées et 

divulguées par erreur et sans intention de tromper. 

Tant des acteurs non étatiques nationaux et 

étrangers que des acteurs étatiques étrangers se 

servent de la désinformation comme outil, et ce 

pour différents motifs. Les personnes qui diffusent 

de la désinformation comptent duper les 

destinataires et les inciter à propager des 

informations fausses et trompeuses. Si la 

désinformation est divulguée par un État 

étranger dans le but d’exercer une influence 

illégitime sur un autre État, il s’agit d’une 

menace hybride. 

L’objectif consiste à inquiéter le public, à 

influencer la formation de l’opinion 

publique, à dissimuler ses propres activités 

et à en détourner l’attention, à rendre 

émotionnels des débats controversés et à 

envenimer les tensions dans la société, 

ainsi qu’à exacerber la méfiance à 

l’encontre des institutions publiques et de 

l’action gouvernementale. 

Que signifie désinformation dans le 

contexte de la guerre d’agression 

russe ? 

Depuis des années déjà, le gouvernement russe se 

sert entre autres de ses médias officiels ainsi que 

de canaux soi-disant neutres, mais dirigés ou 

financés par la Russie, en vue de divulguer de la 

désinformation et de la propagande, notamment 

en Allemagne. 

Depuis début mars 2022, des sanctions adoptées 

par l’Union européenne sont entrées en vigueur à 

l’encontre de plusieurs chaînes qui, sous le 

contrôle direct ou indirect du gouvernement russe, 

ont contribué considérablement à soutenir, par 

des moyens de propagande, l’agression 

militaire contre l’Ukraine. Le gouvernement 

russe passe désormais de plus en plus par les 

médias sociaux pour divulguer de la 

désinformation et de la propagande. 

À cet égard, les efforts du gouvernement russe se 

concentrent, d’une part, sur la légitimation de la 

guerre d’agression contre l’Ukraine, contraire au 

droit international. D’autre part, le Kremlin tente 

systématiquement d’entraver, voire d’empêcher, la 

mise en œuvre des réactions de la communauté 

internationale face à la guerre ainsi que le soutien 

public à l’Ukraine. 

Que fait le gouvernement fédéral pour 

combattre la désinformation ? 

Le ministère fédéral des Affaires étrangères (AA), 

l’Office de presse et d’information du gouvernement 

fédéral (BPA) ainsi que le ministère fédéral de 

l’Intérieur et du Territoire (BMI) et ses autorités 

subordonnées observent l’espace informationnel en 

vue d’identifier les informations fausses ou 

trompeuses qui y circulent. 
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En ce qui concerne la situation actuelle et les 

mesures prises, le gouvernement fédéral poursuit 

de manière proactive une communication fondée 

sur les faits et adaptée à différents groupes 

cibles. Outre des mesures réactives appropriées, 

telles que la rectification des fausses informations, 

l’accent est mis sur la prévention et le 

développement d’une résilience nationale et 

sociétale. Cette action nationale a pour partie 

intégrante, d’une part, la sensibilisation du public 

en matière de « désinformation » et, d’autre part, 

un soutien accru aux citoyens dans la vérification 

critique des informations et des sources, 

notamment dans le contexte des médias sociaux. 

Par ailleurs, le gouvernement fédéral s’engage en 

faveur du renforcement des médias en exil qui, eux, 

peuvent fournir des informations indépendantes sur 

leur pays d’origine, entre autres en accordant une 

aide d’urgence (« JX-Fund ») à des professionnels 

des médias réfugiés provenant d’Ukraine, de Russie 

et du Bélarus. Cette aide vise à fournir aux journa-

listes concernés des moyens financiers ainsi que les 

moyens de travail dont ils ont un besoin urgent. 

Outre cette approche large de la lutte contre la 

désinformation à l’échelle de l’ensemble de la 

société, c’est aussi la coopération entre l’État 

fédéral et les Länder, y compris leurs 

communes, ainsi qu’au sein de l’UE et avec des 

États partenaires qui constitue un élément 

important pour faire face efficacement à la 

désinformation. Par ailleurs, le gouvernement 

fédéral entretient un échange régulier avec les 

opérateurs de médias sociaux, dans l’objectif de 

promouvoir la mise en place de règles transparentes 

applicables aux réseaux sociaux, ainsi que leur mise 

en œuvre systématique par les opérateurs. 

Que pouvons-nous faire ? 

Remettre en question avec esprit critique au 

lieu de partager 

Si des informations ou des images fausses ou 

trompeuses sont divulguées par des particuliers, ceux-ci 

ne le font souvent pas par malveillance, mais parce 

qu’ils sont inquiets. Le cas échéant, de tels 

messages font cependant peur ou sèment la 

panique. Plus un message de ce type est 

émotionnel ou dramatique, plus il est partagé 

souvent. C’est pourquoi il est important de ne pas 

contribuer à ce phénomène et de remettre en 

question les informations avec esprit critique. Ne 

transmettez donc pas de contenus à d’autres sans 

les avoir vérifiés. Ne partagez pas de contenus qui 

vous paraissent douteux. 

Vérifier les sources et les expéditeurs 

Il est toujours utile de comparer des informations 

douteuses avec au moins deux autres sources. 

L’actualité est reflétée par les offres médiatiques 

proposées par les chaînes d’information et les 

journaux et hebdomadaires. N’hésitez pas à 

consulter les sites officiels du gouvernement 

fédéral et des gouvernements des Länder pour vous 

informer (partiellement disponibles en anglais ou 

français). En cas de crises telles que par exemple la 

guerre d’agression russe contre l’Ukraine, vous 

trouverez également sur ces sites des pages 

thématiques consacrées aux sujets en question. 

www.bundesregierung.de  www.bmi.bund.de 

www.germany4ukraine.de 

Se servir des services de vérification des faits et 

lire des informations 

Les images et les vidéos provenant de zones de 

guerre sont par ailleurs examinés par les services de 

vérification des faits de nombreux médias. Citons 

notamment le centre de recherches indépendant 

« Correctiv », qui répertorie et analyse la 

désinformation et les fausses informations actuelles 

relatives à la guerre en Ukraine qui circulent au 

niveau international (site Internet uniquement 

disponible en allemand). Dans son offre en ligne, le 

Centre fédéral pour l’éducation civique (BpB), lui 

aussi, propose de nombreuses informations sur la 

guerre de la Russie en Ukraine (site Internet 

partiellement disponible en anglais). 

www.bpb.de 

www.bundesregierung.de 
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